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Démarche ComMod en appui au CLE de la 
Bougouriba 7 : de l’explicitation d’une 
multiplicité de points de vue à la 
prévention des conflits autour de la 
gestion de l’eau. 
 
Message: 
L’objectif de ce working paper est de présenter une démarche de recherche-action 
participative développée afin d’appuyer la mise en œuvre de la Gestion intégrée des 
ressources en eau au Burkina Faso. Il retrace donc les résultats de 6 années de recherche 
pour le développement réalisées dans le cadre de deux programmes financés par le 
Challenge Program for Water and Food et le Water Land and Ecosystems, du CGIAR dans 
le bassin de la Volta. Après une présentation rapide du contexte de la recherche, il 
présente la méthodologie choisie pour renforcer les liens entre les différents acteurs de 
la gestion de l’eau au Burkina Faso. Les résultats montrent que la démarche participative 
a permis de dynamiser le maillon faible de la GIRE à savoir un Comité Local de l’Eau. 
Mais l’obtention de ses résultats et leur pérennisation nécessite d’inscrire le processus 
participatif dans le long terme, ce qui n’est pas toujours compatible avec le format de 
financement de la recherche ou avec les incertitudes financières que subissent les 
Agences de l’eau et les CLE. 
 
Message (english) : 
The aim of this working paper is to present a participatory action research approach 
developed to support the implementation of Integrated Water Resources Management 
in Burkina Faso. It shows the results of 6 years of research for development carried out 
under two programs funded by the Challenge Program for Water and Food and the 
Water Land and Ecosystems of the CGIAR in the Volta basin. After a quick presentation 
of the research context, it presents the methodology chosen to strengthen the links 
between the various actors of water management in Burkina Faso, the ComMod 
approach. The results show that the participatory approach was able to make the 
weakest element of IWRM policy, meaning a Local Water Committee, more functional. 
But the achievement of its results and their sustainability requires the engagement of 
the participatory process in a long term, which is not always compatible with the 
funding format of the research or with the financial, structural, political uncertainties 
that the water basin Agencies or the CLE are facing. 
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1 Introduction 

1.1 La GIRE : un modèle de gestion qui s’est imposé dans le monde mais reste 
soumis à de nombreuses critiques (Venot et al, 2014) 

 
Depuis la reconnaissance internationale de la notion de développement durable au 
sommet de la terre à Rio de Janeiro en 1992, la Gestion Intégrée des Ressources en Eau 
(GIRE) s’est progressivement imposée comme étant la réponse aux problèmes du 
secteur de l’eau. La GIRE reposerait sur quatre principes directeurs : l’existence d’une 
échelle optimale de gestion, le bassin versant ; la nécessité d’une approche 
démocratique de gestion des ressources en eau (prenant souvent une forme particulière 
de participation, les plateformes multi-acteurs) ; la reconnaissance du rôle central des 
femmes dans la gestion des ressources en eau ; et le besoin de reconnaître l’eau comme 
un bien économique et de la gérer en conséquence (GWP, 2000). C’est du premier 
principe, par essence géographique, que nous traiterons dans cet article en mobilisant 
les notions de territoire et d’espace géographique. 
 
La littérature sur la GIRE, qu’elle soit scientifique ou pratique, est vaste. Le débat s’est 
notamment centré sur la polysémie du terme même de GIRE pouvant s’entendre comme 
philosophie, principe, cadre méthodologique, approche, processus ou prescription 
(Molle, 2012) ; sur l’intérêt théorique de l’idée d’intégration, rarement remise en cause ; 
et sur les difficultés de sa mise en pratique (Chéné, 2009) notamment dans les pays en 
développement (Shah et van Koppen, 2006). Les difficultés d’application de la GIRE 
seraient notamment liées à l’inadaptation du modèle aux réalités des secteurs de l’eau 
des pays en développement, la standardisation et la rigidité d’application de « bonnes 
pratiques » qui ne répondraient pas aux besoins immédiats des populations (que serait 
l’augmentation de l’offre en eau), et le manque de volonté politique réelle pour 
l’accompagnement de réformes qui seraient initiées sous pression extérieure (Lankford 
et Hepworth, 2010 ; Bouquet, 2012).  
 

1.2 Objectif général : interroger l’application du principe de participation dans la 
mise en œuvre de la GIRE au Burkina Faso 

La GIRE est basée sur 4 pilier dont celui de la participation accrue des acteurs dans les 
décision relatives à la gestion de leurs ressources en eau. Le principe de participation est 
défini par la Banque Mondiale comme  un processus  « … through which stakeholders 
influence and share control over development initiatives and the decisions and 
resources which affect them » (Bhatnagar et al., 1996). Cependant de nombreuses autres 
définitions existent (Barnaud, 2008) 
 
La participation dans la gestion des ressources naturelles renouvelables et plus 
largement pour le développement rural est plus ancienne que sa mise en agenda 
politique apparue avec le Sommet de Rio, en 1992. Dès les années 70, on observe une 
alternance entre des phases dirigistes ou participatives dans le développement rural, 
mais également dans le domaine de la santé, de l’éducation ou de l’entreprise. Les 
travaux de Borrini-Feyerabend (2004) dressent un paysage complet des différentes 
démarches participatives élaborées dans le développement rural ou la gestion des 
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ressources naturelles renouvelables. Certains auteurs ont établi des typologies des 
différentes acceptions de la notion. Celle proposée par Arnstein (Arnstein, 1969) est la 
plus citée.  
 
La mise en application de ce concept s’est traduite par une multitude de démarches dites 
« participatives » qui visent souvent à améliorer les conditions de gestion de ces 
ressources par les acteurs qui en vivent directement ou indirectement, considérés à 
différentes échelles de temps (du court au long terme) et d’espace (du local au global). 
La mise en œuvre de démarches participatives consiste en une implication plus ou 
moins forte, plus ou moins précoce de ces mêmes acteurs. Idéalement mises en œuvre 
afin de répondre à une demande de ces acteurs elles devraient s’adapter à l’évolution du 
contexte multidimensionnel – social, politique, économique, écologique,…- de gestion. 
 
Peu à peu, la participation est devenue un leitmotiv pour la gestion des ressources 
naturelles renouvelables. Malgré la polysémie du concept, l’accord sur l’intérêt de la 
participation semble être unanime. Cependant des voix dissonantes apparaissent de 
plus en plus critiquant l’imposition de ce concept dans les processus de gestion des 
ressources naturelles (Cooke & Kothari, 2001 ; Barreteau et al., 2010 ; Barbier, 2005). 
Pour la GIRE, des auteurs critiquent de plus en plus la mise en application de ce principe 
et sa capacité à rééquilibrer les pouvoirs en faveur des plus dominés. La théorie serait 
éloignée de la pratique. 
 
Notre hypothèse est que ce défaut d’application de la GIRE réside dans la polysémie de 
la participation mise en œuvre qui ne permet pas de mettre en relation les décideurs 
producteurs des instruments de politique publique avec les acteurs, usagers directs des 
ressources, qui sont amenés à les mettre en application. Allant au delà d’une simple 
critique de la GIRE, les projets que nous avons mis en œuvre visent à favoriser les 
interactions multiniveaux entre tous les acteurs de la GIRE. Ce faisant, ces interactions 
devraient permettre de mieux partager les contraintes subies par chacun dans ses 
activités que ce soit pour l’élaboration d’un texte de loi, pour sa traduction en un guide 
de bonnes mesures à destination des agents (publics ou privés) chargés de sa mise en 
œuvre, pour son application par les gestionnaires d’un territoire donné. 
 
Notre méthodologie a donc été de développer des activités afin de favoriser une 
compréhension mutuelle des multiples acteurs. Nous nous sommes appuyé sur une 
démarche participative conçue et discutée dans le cadre de plateformes multipartites 
dans lesquelles plusieurs acteurs (agriculteurs locaux et décideurs, chercheurs, 
décideurs nationaux, donateurs, ONG, secteur privé, etc.) s'engagent à mettre en 
pratique des pratiques de GIRE dans un même bassin hydrographique pilote. 
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2 Méthode : les principes de démarche participative ComMod 
(Daré et Venot, 2016) 

Une démarche participative nommée « modélisation d’accompagnement » dont les moments 
clés sont présentés dans la figure 2, a été conçue dans ce sens. La modélisation 
d’accompagnement ou Companion Modelling (ComMod) est une démarche participative 
appliquée à la gestion des ressources naturelles renouvelables qui vise deux objectifs 
principaux : (1) améliorer et partager les connaissances et la compréhension des systèmes de 
gestion des ressources naturelles et de leurs dynamiques et (2) expliciter les impacts potentiels 
de propositions visant à résoudre des problèmes identifiés conjointement qui prennent 
généralement la forme d’accompagnement de processus de gestion, de régulation ou de 
décision (Voinov et Bousquet, 2010 ; ComMod, 2005 ; Etienne, 2010). Trois principes sous-
tendent cette approche : 

• Le futur des systèmes sociaux et écologiques n’est pas prédictible car ces systèmes sont 
complexes, dynamiques et incertains. Aussi, l’accompagnement des processus de 
gestion et de décision vise à promouvoir leur caractère adaptatif par le développement 
et l’explicitation des interactions. 

• La qualité des décisions dépend surtout de la qualité du processus de décision et de 
celle du dialogue produit. Ainsi, il est plus important d’obtenir un accord sur les règles 
ayant conduit à produire la décision que sur la décision elle-même car, le contexte 
changeant, une solution trouvée aujourd’hui peut ne plus être valide demain. 

• Tous les acteurs d’un système social ont leurs propres points de vue sur la réalité, forgés 
par l’expérience et leurs trajectoires dans l’espace physique et social. Les points de vue 
sont tous légitimes et peuvent donc être exprimés et explicités. Les savoirs élaborés par 
les scientifiques n’ont pas plus de poids que ceux des autres types d’acteurs : ils ne 
constituent qu’un point de vue sur la réalité parmi les autres. 

3 Déclinaison de la GIRE sur le territoire du CLE de la Bougouriba 7 

3.1 Contexte général de la gestion de l’eau dans la Volta 
Le bassin de la Volta recouvre six pays de l’Afrique de l’Ouest dont principalement le 
Burkina Faso et le Ghana. La situation des Ressources en Eau en amont du bassin se 
caractérise par une pluviométrie faible (entre 500 et 1100 mm/an) et à forte variabilité 
interannuelle, une forte évaporation et des débits faibles dans les cours d’eau. 
La population du bassin est estimée à 19 millions d’habitants dont 70% vivent en zone 
rurale et pratiquent majoritairement l’agriculture, qui y est essentiellement pluviale, 
donc fortement vulnérable aux sécheresses saisonnières. 
 
Au Burkina Faso et au nord du Ghana, de nombreux ouvrages de mobilisation des 
retenues d’eau ont été réalisés en faveur des activités socio-économiques. Ce sont 
principalement les petits barrages, autour desquels sont développés des activités telles 
que l’agriculture, l’élevage et la pêche. Ces ouvrages  permettent aux populations locales 
de se prémunir des saisons sèches, mais du fait de leur mauvaise gestion, du manque 
d’entretien ainsi que de l’insuffisance des investissements, la pérennité de ces activités 
est très souvent menacée. 
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3.2 La GIRE au Burkina Faso (Walaszek, 2012) 
« À la fin des années 90, avec l’aide des agences de développement et le support financier 
du GWP, le Burkina Faso a commencé la mise en place d’une réforme institutionnelle à 
grande échelle dont l’objectif était l’application des principes de la GIRE. Le Burkina Faso a 
été́ assez actif à l’échelle internationale » (Petit & Baron, 2009 : 54). En effet, en 1998 
s’est tenue la conférence Ouest africaine sur la GIRE à Ouagadougou. Puis, cinq ans plus 
tard a eu lieu la conférence Ouest africaine sur les plans d’actions de GIRE à nouveau à 
Ouagadougou (SP-PAGIRE, 2011). 
 
Pour passer d’une gestion sectorielle à une gestion intégrée, le gouvernement burkinabè 
a dû procéder à une révision du cadre règlementaire et institutionnelle du secteur de 
l’eau. La réforme institutionnelle de la politique de l’eau s’est faite en trois grandes 
étapes. D’abord, en juillet 1998, le Burkina Faso lance son programme GIRE avec 
l’adoption du document « Politique et stratégies en matière d’eau ». Puis, en février 
2001, les orientations politiques qui y sont énoncées sont promulguées par la loi n°002-
2001/AN portant loi d’orientation relative à la gestion de l’eau. Cette loi correspond 
aussi à l’adoption entre autres du principe de subsidiarité1 et du principe de la gestion 
par bassin hydrographique2 (Petit & Baron, 2009). Enfin, en mars 2003, le Plan d’Action 
pour la Gestion Intégrée de la Ressource en Eau (PAGIRE) est adopté. L’objectif général 
du PAGIRE est de « contribuer à la mise en œuvre d’une gestion intégrée des ressources en 
eau du pays, adaptée au contexte national, conforme aux orientations définies par le 
Gouvernement burkinabé et respectant les principes reconnus au plan international en 
matière de gestion durable et écologiquement rationnelle des ressources en eau » (GdBF, 
2003 : 1). Les actions programmées par ce plan sont surtout un renforcement de la 
décentralisation comme par exemple l’appui au développement des collectivités 
territoriales ou à la participation. Ce plan abouti à la création d’un cadre institutionnel 
de gestion de l’eau à plusieurs niveaux géographiques avec plusieurs catégories 
d’acteurs. Plus précisément, ce nouveau cadre institutionnel correspond au Comité 
national de l’eau et aux organismes de bassin – comités de gestion de bassin, agences de 
bassin et comités locaux de l’eau (CLE) – où doivent être associés l’État, les collectivités 
territoriales, le secteur privé et la société civile. Le comité de gestion de bassin est un 
organe de concertation et de décision qui examine et approuve les Schémas Directeurs 
d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) et les Schémas d'Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SAGE). L’agence de bassin est l’organe exécutif du bassin, chargée du 
suivi des ressources, elle élabore les SDAGE. Le CLE lui intervient à l’échelle du sous-
bassin, il est chargé de l’élaboration des SAGE3. 
 

                                                        
1 Article 14 « Les décisions relatives à la gestion de l’eau sont prises par les autorités locales, dans le cadre 
de la collectivité ou de la circonscription administrative dont le champ territorial de compétences est le 
plus restreint ». 
2 Article 18 « Le bassin hydrographique est le cadre approprié de planification et de gestion de la 
ressource en eau ». 
3 L’Annexe 1 montre les relations hiérarchiques entre les organes administratifs et les représentations des 
autres acteurs dans les différentes instances de gestion ou consultatives. 
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3.3 Le CLE de la Bougouriba 7 : territoire, ressources, enjeux 

3.3.1 Zone de compétence du CLE 
 
Le CLE de la Bougouriba7 a été créé par l’arrêté n°2010/000045 portant création, 
attribution, composition, organisation et fonctionnement du Comité Local de l’Eau du 
sous-bassin Bougouriba 7, en date du 9 août 2010 du Gouvernorat de la Région du Sud 
ouest. Son espace de gestion est le sous bassin du même nom dont la superficie est de 
2 732 km2. Le sous bassin de la Bougouriba7 couvre entièrement ou partiellement les 
territoires de 11 communes appartenant aux provinces de la Bougouriba, du Ioba et du 
Poni dans la région du Sud-ouest du Burkina Faso (voir figure 1). Ces 11 communes 
regroupaient près de 400 villages en 20084. A ce titre la gestion des ressources en eau de 
ce sous bassin nécessite une coordination et une concertation entre les décideurs, les 
usagers et autres dépositaires de droits sur les ressources naturelles provenant de ces 
différentes communes et provinces. 

 
Figure 1 : Situation de l’espace de gestion du CLE Bougouriba7 dans la région du Sud-
ouest.  (Source : Walaszek, 2012). 
 
 

                                                        
4Ce nombre permet d’avoir une idée de la population concernée par le territoire du CLE. Cependant, il faut 
noter que certaines communes n’ont qu’une partie de leur territoire dans le bassin, ce qui réduit donc le 
nombre de villages dans le CLE.  
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3.3.2 Les ressources en eau de sous bassin de Bougouriba 
Les ressources en eau dans le bassin sont caractérisées par une portion importante du 
cours principal de la rivière Bougouriba et de nombreux petits cours d'eau temporaires 
sur lesquels on retrouve des plans d’eau naturels et artificiels. Ainsi le bassin contient 
une dizaine de petits réservoirs (voir le tableau N° 1), une multitude de mares d’eau 
créées par l’irrégularité de l’écoulement des eaux et des bas-fonds. 
 
Tableau N°1: Ouvrages principaux de mobilisation des eaux de surface dans le sous - 
bassin 

Commune Village Capacité 
(m3) 

Année de 
réalisation 

Auteur de 
réalisation 

Usages 

Diébougou Bapla 2000000 2003-2004 Barrage 
routier 

Diversifiés 

Tiankoura Diébiro 50000 1987 MCC Agricole 
Tiankoura Sihintiro 20000 1992 MCC Pastorale 

Dano Pontiéba 612550 1997 PEBASO Agropastoral
e 

Guéguéré Dakoula 100000 1986 AFVP/Dano  
Source : Rapport diagnostic Bougouriba 7 

3.4 Activités, enjeux et tensions autour de l’eau 

3.4.1 Les activités principales liées aux ressources en eau 
 
Toutes ces ressources constituent des atouts pour le développement de nombreuses 
activités dans le bassin. 
 
 L’agriculture irriguée 

La culture irriguée est pratiquée dans des périmètres et/ou bas-fonds aménagés par des 
projets et ONG intervenant dans la région sur la problématique de la sécurité 
alimentaire. Les surfaces varient en fonction des possibilités et de la disponibilité en eau. 
Ces parcelles aménagées sont exploitées pour la riziculture et le maraîchage en saison 
sèche. 
La production maraîchère est organisée principalement au niveau des bas-fonds et en 
aval de certains barrages. Mais il arrive que des producteurs exploitent le lit des plans 
d’eau en suivant le retrait de l’eau. Cette pratique reconnue par les maraichers et 
souvent justifiée par le manque de matériel adéquat d’irrigation, est préjudiciable aux 
ouvrages qui sont de plus en plus envasés. Les principales cultures maraîchères sont: 
l’oignon,  la tomate, le piment, les choux, l’aubergine, le concombre, le melon et la 
pastèque. La grande partie des quantités produites est vendue et une infime partie est 
autoconsommée.  
La production fruitière irriguée (bananes, agrumes et mangue) est une activité qui 
prend de l’importance dans le bassin et la région. Développée aux abords de certains 
barrages et des zones humides, ces plantations ont un besoin permanent d’eau, donc une 
nécessité de les arroser en saison sèche. Toutes ces activités sont confrontées à des 
risques d’insuffisance d’eau. 
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 L’agropastoralisme 

A cause de son climat relativement humide, le sous-bassin de la Bougouriba est à la fois 
un chemin et une zone d’accueil de transhumance. Le système d’élevage est extensif et 
basé sur l’exploitation du pâturage naturel et des résidus de récolte  et les sous-produits 
agro-industriels. La contrainte principale liée à cette activité est l’insuffisance de points 
d’eau et de piste d’accès à l’eau et au fourrage qui accentue la concurrence avec les 
maraîchers et autres exploitants de bas-fonds et zones humide en saison sèche. Il peut 
s’en suivre des conflits parfois violents.  
 
 La pêche 

La pêche se pratique sur la rivière Bougouriba et ses différents bras, dans les mares et 
les petits réservoirs comme ceux de Bapla et de Moutori. L’utilisation de produits 
toxiques dans le cadre de la pêche est régulièrement décriée par les pêcheurs, les 
maraichers et les éleveurs qui se plaignent de la pollution des eaux. Les pêcheurs locaux 
reconnaissent ces pratiques mais les attribuent aux pêcheurs étrangers qui pêchent 
illégalement et  polluent l’eau. 
 
 Les activités d’orpaillage 

L’orpaillage est une activité très développée dans la région du Sud-ouest. On observe de 
nombreux sites le long de la rivière Bougouriba qui ont des impacts sur la qualité et la 
quantité de l’eau disponible pour les autres usages. Les acteurs inquiets reprochent 
souvent aux pratiques artisanales la destruction de l’environnement et la pollution de 
l’eau. Des témoignages font état du traitement de l’or avec des produits comme le 
mercure et le cyanure directement dans la rivière. C’est actuellement une très forte 
préoccupation pour les responsables de la commune de Guéguéré. En termes de 
quantité d’eau également, quand l’eau est prélevée dans les réservoirs et autres points 
d’eau, on aboutit à une concurrence entre les orpailleurs qui consomment des quantités 
importantes d’eau (10000 litres par jour) et les autres utilisateurs des ressources en eau 
sur le terrain.  
 
 Les activités de transformation et les usages domestiques 

Seule ou en groupe, les femmes transforment les produits agricoles ou pêchés. Elles sont 
présentes dans la transformation du poisson et la fabrication du dolo. La transformation 
du sorgho, du mil ou du maïs en bière est une activité très consommatrice d’eau. Là où il 
n’y a pas de petits réservoirs, les dolotières se trouvent contraintes de prélever l’eau 
dans les forages rentrant ainsi en concurrence avec les usages domestiques. Pour l’eau 
potable, la mobilisation se fait par des forages et des puits.  
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3.4.2 Les conflits potentiels. 
Le tableau suivant présente les différentes tensions attendues du fait du multi-usages 
des ressources en eau. Nous reviendrons sur la réalité de ces tensions potentielles lors 
de la démarche participative que nous avons conduite. 

 
Tableau 2 : Les sources de tension entre les différents usages de l’eau dans le bassin de 
la Bougouriba 7  
 

4 Les projets de recherche et la mise en œuvre de la démarche 
ComMod 

 
La démarche ComMod que nous avons réalisée visait à renforcer les liens entre les 
différents niveaux de prise de décision et de gestion des ressources en eau, afin de 
réduire la distance entre la théorie professée au sein des documents législatifs et les 
réalités du terrain. Il s’agissait donc de faire un double mouvement du niveau national 
vers le niveau local (information sur les éléments de la loi sur l’eau et sa mise en œuvre 
théorique) et du niveau local vers le niveau national (retour des acteurs locaux sur 
l’implémentation de la loi au regard de leurs propres contraintes afin de réajuster si 
nécessaire le texte de loi, ou ses modalités d’application.  
 
La démarche ComMod a démarré en 2010 et s’est poursuivie jusqu’en 2016 dans le 
cadre de deux projets : le projet Volta 4 « Gestion des sous bassins et gouvernance des 
eaux pluviales et des petits barrages »  de la phase 2 du Challenge Program for Water 
and Food  (2010-2013) et le Workpackage 4 « Watershed governance in Burkina 
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Faso »  du projet WLE W4F « Managing water and food systems in the Volta and Niger 
basins » (2014-2016). 
 
Au vu de notre objectif principal, le projet V4 a permis de relancer le dynamisme du CLE 
moribond de la Bougouriba 7 en aboutissant à l’élaboration participative de son 
programme d’action. Le WP4 du projet W4F s’est attaché à concrétiser une action de ce 
plan d’action afin de mettre le CLE sur les rails de l’opérationnalisation. 
 
Par la suite nous présentons comment nous sommes arrivés à ces principaux résultats. 
 

4.1 Les étapes du projet CPWF V4 : de l’explicitation des points de vue divergents 
au programme d’action du CLE de la Bougouriba 7. (Daré et Venot, 2014) 

 

 
Figure 2: les étapes du processus ComMod au Burkina Faso du projet CPWF V4 
 
5 grandes étapes ont jalonné la réalisation du projet CPWF V4 : 

4.1.1 Une rédaction collective du projet impliquant le PAGIRE:  
Dès la rédaction du projet, des chercheurs et un gestionnaire du SP-PAGIRE ont été 
associés afin de définir ensemble les grandes lignes du projet, et se mettre d’accord sur 
la formulation de la problématique générale : quelle démarche participative pour limiter 
l’écart entre la théorie et les pratiques de la GIRE ? Cette phase s’est terminée en 
novembre 2010 par la rédaction collective de la version finale du projet, qui ensuite a 
été soumise au CPWF. 
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4.1.2 La définition d’une stratégie participative :  
Afin de préciser notre stratégie participative et de recentrer un peu plus notre 
problématique, nous avons fait appel à des experts de niveau national ou régional ayant 
des expériences différentes et une connaissance reconnue de leurs pairs des enjeux de la 
GIRE dans le Sud Ouest. Les mondes public, privé, scientifique, politique, administratif et 
financier ont ainsi été représentés au travers de six « éclaireurs ». Un consultant 
indépendant, le président du Conseil Régional du Sud Ouest, un chercheur en poste au 
Millenium Challenge Account qui a financé la mise en place d’une dizaine de CLE, le 
directeur de l’Agence de l’eau du Mouhoun, la directrice de la Législation et du Suivi des 
Organismes de Gestion des Ressources en Eau au sein du Ministère de l’Eau et le 
coordonnateur du SP PAGIRE ont composé ce groupe d’éclaireurs. Au cours d’un atelier 
de 3 jours et en s’appuyant sur la méthode du Rainbow Framework, les éclaireurs nous 
ont aidé à préciser les objectifs de la démarche participative, quels acteurs il était 
pertinent d’impliquer, pourquoi, quelles compétences disposaient-ils, quels 
apprentissages devait-on cibler, quelle méthode ou outil mobilisés, à quel moment dans 
le projet ? Les éclaireurs nous ont confirmé qu’à leurs yeux le CLE était le maillon faible 
de la mise en œuvre de la GIRE au Burkina Faso et nous ont exhorté à le placer au cœur 
de notre démarche participative. Le projet devait onc, selon ces éclaireurs, se focaliser 
sur deux objectifs : opérationnaliser le CLE en comprenant mieux les contraintes à son 
fonctionnement et assurer la pérennisation des résultats du projet en favorisant le flux 
d’informations avec les autres acteurs de la GIRE : PAGIRE, Agence de bassin du 
Mouhoun et la DGRE 
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Figure 3 : Les éléments de la stratégie participative du CPWF V4 à l’issue de l’atelier 
avec les éclaireurs. 

4.1.3 Atelier d’explicitation des points de vue concernant le CLE 

Le projet part de l’hypothèse que cette opérationnalisation du CLE passera par une 
consolidation des interactions entre le Comité Local de l’Eau et les autres niveaux 
de prise de décision (utilisateurs, communes, région, agence de bassin, et état) ; 
favoriser ces échanges afin de construire une représentation partagée des rôles et 
fonctions du CLE devient l’un des objectifs du processus participatif mis en place par le 
projet.  

Un premier atelier a donc été organisé sur 4 jours (3 en mars à Diébougou, centre du 
CLE de la Bougouriba 7, et 1 en juin à Ouagadougou) afin de faire expliciter les 
différentes perceptions du CLE. Un même exercice de cartographie mental a été réalisé 
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intervenant à l’échelle des trois provinces du bassin versant de la Bougouriba 7 ont été 
conviés. Le troisième jour, ce sont des acteurs de la Région et de l’agence de bassin du 
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des acteurs de niveau national. Ces quatre journées ont permis de montrer la diversité 
des perceptions et compréhensions des rôles du CLE, des enjeux sur lesquels il doit 
travailler, des acteurs avec lesquels il doit interagir, des actions qu’il doit mener et du 
mandat qui doit lui être accordé au sein du paysage institutionnel burkinabè de la GIRE. 

4.1.3.1 Déroulement de l’atelier 
Le déroulement de chaque journée a été identique. Après une brève description du 
concept de GIRE et de bassin versant par l’équipe du projet, la réflexion s’est coordonnée 
autour de cinq questions : 

1. Quels sont les rôles du CLE (à quoi un CLE peut-il servir) ? 
2. Quels sont les enjeux le CLE pourrait se saisir ? 
3. Quelles sont les actions que le CLE pourrait mener ? 
4. Sur quels acteurs le CLE peut-il s’appuyer pour mener à bien son rôle et ses 

actions ? 
5. De quelles sont les responsabilités le CLE devrait être doté pour mener à bien ces 

actions ? 
Les participants se sont tout d’abord exprimés de façon individuelle en donnant trois 
réponses à chaque question sur des cartons de couleur différentes5 avant qu’un exercice 
de « regroupement » par thématique ne soit facilité par l’équipe du projet, lisant les 
réponses individuelles et demandant aux participants de les regrouper en fonction de 
leur similarité ou différence. Finalement un exercice de hiérarchisation des thématiques 
identifiées a été effectué par vote à main levé, chaque participant pouvant identifier 
jusqu’à deux grandes thématiques prioritaires pour chacune des questions.6 
 

                           
Figure 4 : Illustration du travail de regroupement : processus et résultat 
 
 
 
 

                                                        
5 Dans un premier temps, les participants ont répondu aux trois premières questions puis un exercice de 
regroupement sur ces trois questions a été effectué avant que les participants n’aient l’opportunité de 
répondre aux deux questions suivantes. Seul un  exercice de regroupement sur les acteurs a ensuite été 
fait (par l’équipe). 
6 Il existe un biais dans la hiérarchisation effectuée pour deux raisons principales : (1) les participants ont 
eu tendance à voter pour les premières thématiques énoncée; (2) certains participants n’ont pas compris 
le système de vote et ont soit voté maintes fois soit n’ont pas voté. 
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4.1.3.2 Diversité des rôles du CLE 

 

 

 
Tableau 3: Synthèse de la diversité des points de vue sur les rôles du CLE 
 
Les deux premiers jours, ‘veiller à la bonne gestion des ressources en eau’ a émergé 
comme l’un des rôles principaux que le CLE devrait assumer. Le renforcement des 
capacités (formation/sensibilisation) et l’assistance technique (encadrement et 
information) ont également été identifiés comme des rôles importants (J1 et J2) ; la 
gestion des conflits a été fortement plébiscitée lors de la deuxième journée avec les 
membres des instances du CLE ainsi qu’un rôle de coordination des acteurs. Des rôles 

Réponses -Rôles du CLE _Utilisateurs Nombre de réponses
Veiller à la bonne gestion des ressources en eau 23
Veiller à la bonne gestion des ressources en eau au niveau des retenues 11
Veiller à la bonne gestion des ressources en eau via l'organisation des utilisateurs 10
Veiller à la bonne gestion des pratiques au sein du bassin versant 2
Renforcement des capacités 5
Renforcement des capacités par la voie de formation 4

Renforcement des capacités par la voie de la sensibilisation 1
Apporter une assistance technique 5
Augmenter la disponibilité des ressources en eau 3
Procurer de l'information 2

Réponses -Rôles du CLE_Membres des instances du CLE Nombre de réponses
Gestion des conflits 8
Coordination pour une gestion rationnelle de l'eau 6
Suivi et contrôle des activités 6
Organiser les utilisateurs 6
Améliorer les productions agricoles 5
Encadrement des utilisateurs 4
Développer les interactions entre CLE et usagers 3
Formation 3
Susciter l'adhésion des acteurs locaux 2
Plaidoyer 2
Identification des risques 1

Sensibilisation 1
Faciliter le fonctionnement interne du CLE 0
Autres rôles 3
Entretien permanent des berges 1

Recenser les utilisateurs potentiels des ressources en eau 1
Collecte et gestion des fonds g énérés par la vente de l'eau aux usagers 0
Reboisement 1

Réponses -Rôles du CLE_Décideurs régionaux Nombre de réponses
Formation et sensibilisation 8
Protection de la ressource en eau (qualité, écosystèmes) 7
Coordination et concertation des acteurs 5
Suivi de la gestion de l'eau 0
Gestion rationnelle de l'eau 0
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plus « appliqués » ont également été identifiés : augmenter la disponibilité des 
ressources en eau (J1), améliorer les productions agricoles (J2), reboisement (J2), 
entretien des berges (J2). 
 
Le troisième jour, la gestion rationnelle a finalement émergé comme un objectif à 
promouvoir ou à atteindre et pour ce faire le CLE semble devoir assumer un triple rôle 
de formation/sensibilisation ; de protection de la ressource en eau et de 
coordination/concertation des acteurs – des thématiques également identifiées au cours 
des deux premiers jours de réflexion.  
 
Des trois tableaux, il apparait clairement que les membres des instances du CLE (J2) ont 
identifié plus de thématiques que les utilisateurs et les décideurs régionaux. Si certaines 
de ces thématiques pourraient aisément se regrouper sous le même ‘chapeau’, il faut 
cependant s’attacher à comprendre les raisons qui ont menées les participants du jour 2 
à les considérer séparément –notamment dans la perspective d’identifier des actions 
prioritaires qui nécessiteront d’affiner la signification de chacune des catégories. 
 

4.1.3.3 Diversité des enjeux des ressources en eau et de leur gestion dans le bassin  
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Renforcer les capacités des parties prenantes pour mieux gérer l'eau     
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Niveau de vie des populations     

Recouvrement des taxes lies à l'eau     

Application des textes et réglementations autour des points d'eau     

Gestion transfrontalière des ressources en eau     
Tableau 4 : Synthèse des enjeux des ressources en eau selon le type d’acteurs  
Source : Daré et al., 2012 
 
Les enjeux suivants ont été évoqués : l’insuffisance d’infrastructure hydraulique aussi 
bien pour la consommation que pour la production ; la mauvaise qualité de l’eau et les 
conséquences de la pollution chimique liée aux activités de pêche, d’orpaillage et de la 
culture du coton ; les problèmes sanitaires et les conflits liés au partage des mêmes 
points d’eau entre les usages domestiques, l’agriculture et l’élevage ; l’ensablement des 
réservoirs et des cours d’eau imputable à la culture maraichère sur les berges. Mais 
l’importance accordée à ces différents enjeux varient en fonction des acteurs (Annexe 2).  
Ainsi trois grandes thématiques transversales sont apparues : (1) la gestion des conflits ; 
(2) la protection des ressources en eau (qualité de l’eau, pollution et ensablement) et 
des autres ressources naturelles liées (reboisement) ; et (3) la nécessité d’une 
mobilisation accrue –mais durable- des ressources en eau notamment par la 
construction de retenues d’eau. L’organisation des acteurs eux-mêmes (aussi au sein du 
CLE) a été perçue comme un enjeu par les usagers et les membres des instances du CLE 
et le besoin d’information a été identifié par les membres des instances du CLE et les 
décideurs régionaux. 
 

4.1.3.4 Diversité de points de vue sur les actions que le CLE pourrait mener. 
Alors que les perceptions des enjeux de l’eau se recoupent fortement entre les différents 
types d’acteurs, il n’en est pas de même en ce qui concerne les actions ou activités que le 
CLE pourrait mener. Ceci traduit la diversité des préoccupations et priorités des 
différents acteurs.  
En effet les utilisateurs des ressources voient dans le CLE une structure d’action plutôt 
que de concertation. A l’inverse, les décideurs régionaux voient dans le CLE une 
structure d’appui et de concertation dont les activités principales restent génériques et 
seraient de sensibiliser, former, encadrer (appui technique), coordonner, informer et 
saisir les autorités compétentes pour l’action plutôt que d’intervenir directement (si ce 
n’est pour des activités de reboisement). Ce faisant, le CLE agirait comme une ‘courroie 
de transmission’ entre différents acteurs. Les membres des instances du CLE se situent 
plutôt entre ces deux positions en identifiant à la fois des actions génériques de 
sensibilisation et formation (incluant des rencontres avec les usagers), d’information, de 
saisie des autorités compétentes mais aussi des actions plus spécifiques et pratiques en 
termes de suivi-contrôle, d’aménagement et protection des bassins versants, de gestion 
des conflits et d’appel à une expertise technique extérieure sur la base de leurs besoins.  
 

4.1.3.5 Les acteurs importants pour la gestion des ressources en eau 
Concernant les acteurs à impliquer dans la gestion de l’eau ou à prendre en compte dans 
le CLE, les types d’acteurs identifiés sont les mêmes : les représentants d’usagers, 
collectivités territoriales, autorités coutumières, services déconcentrés de l’État, 
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représentant de l’administration, organisation de la société civile. Néanmoins, le poids 
donné à ces différents acteurs varie très fortement en fonction de la catégorie d’acteurs 
qui l’identifie. Ainsi les utilisateurs identifient en priorité les collectivités territoriales, 
les représentants d’usagers et les autorités coutumières, marquant ainsi qu’un des rôles 
du CLE est bien de faire le lien avec « le terrain ». Les membres des instances du CLE 
identifient quant à eux, en premier lieu, les représentants d’usagers (marquant ainsi la 
nécessité de faire le lien avec le ‘terrain’) et ensuite les services déconcentrés de l’Etat, 
les collectivités territoriales et les représentants de l’administration (en ligne avec le 
rôle de ‘courroie de transmission’ identifié pour le CLE). Les ONG et les autorités 
coutumières sont certes mentionnées mais dans une moindre mesure. Enfin, les 
décideurs régionaux identifient clairement les services déconcentrés de l’Etat comme les 
structures sur lesquelles le CLE doit s’appuyer ainsi que les représentants d’usagers et 
les collectivités territoriales.  
Notons que la question du mandat à apporter au CLE na pas été comprise par les 
participants. Du coup nous n’en présentons pas les résultats ici. 
 
La multiplicité de ces perceptions n’est pas un problème en soit, mais appelle plutôt à un 
dialogue constructif entre ces différents niveaux d’acteurs pour rendre le CLE de la 
Bougouriba 7 opérationnel  
 

4.1.4 Demande d’accompagnement par les membres du bureau et premiers pas vers le 
plan de gestion du CLE. 

Faisant suite à cet atelier, le bureau du CLE s’est réuni et a souhaité que nous les 
accompagnions pour définir le plan de gestion du CLE. Un second atelier a donc été 
réalisé en décembre 2012, afin de préciser l’enjeu principal commun et le mode 
d’organisation sur lequel les acteurs du CLE (membres du bureau ou non), des provinces 
et de la région concernées, et du bassin du Mouhoun voulait voir reposer la rédaction de 
leur plan de gestion. C’est l’enjeu de l’opérationnalisation du CLE qui a été désigné 
comme central par l’ensemble des participants. 
 
L’atelier s’est déroulé sur 3 jours. 4 objectifs étaient assignés à cet atelier : 

1. Restituer les résultats des ateliers précédents (en mars et juin 2012) 
2. Informer les participants et discuter des  modalités de construction d’un plan de 

gestion 
3. Montrer sur un nombre limité d’enjeux et d’actions comment allait se construire 

le plan de gestion 
4. Définir comment les participants souhaitent s’organiser pour produire le plan de 

gestion du CLE de la Bougouriba 7. 

Restitution des résultats des autres niveaux et information des participants sur les 
modalités de construction d’un plan d’action 

Lors de la première journée, l’équipe projet a partagé les résultats de l’atelier précédent 
et fait valider la synthèse par un nombre de participants restreints par rapport à tous 
ceux conviés au cours de la phase précédente. Ce sont donc une trentaine de participants 
qui ont assisté à cet atelier. Les outils de planification et de gestion des ressources en 
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eau au Burkina Faso ont été présentés par un représentant de la DGRE. Puis le PAGIRE 
présenté l’expérience de l’élaboration du Plan de Gestion du CLE de Yacouta auquel son 
représentant avait personnellement participé. Les participants ont ensuite discuté de la 
différence d’échelle entre la Bougouriba 7 et le CLE de Yacouta. Ils ont ainsi identifiée 
l’une des difficultés majeures rencontrées par les CLE bassin versant pour lesquels la 
distance entre les usagers rend difficile l’engagement des membres du CLE pour le suivi 
de ses activités (notamment pour se déplacer et se rencontrer). 
 

Définition participative d’un thème commun pour illustrer les étapes du plan 
d’action 

Les activités de la seconde journée se sont organisées en petit groupe (3 à 6 
personnes+1 animateur et /ou traducteur membre du projet) pour permettre à chacun 
et chacune de s’exprimer plus facilement. Les résultats des sous groupes étaient ensuite 
présentés et discutés en séance plénière. Ces activités visaient à atteindre les objectifs 2 
et 3 présentés au-dessus. Après une présentation rapide des objectifs de la journée et de 
l’exercice, six groupes ont été formés. Chaque groupe a choisi un enjeu unique à 
défendre auprès des autres participants. Puis chaque groupe a élu un représentant 
(phase 1). Trois représentants ont alors formé un nouveau groupe. Les trois 
représentants des groupes d’usagers ont formé un premier groupe et les trois autres 
représentants le second groupe. Ils ont ensuite choisi au sein de leur groupe un thème 
unique (phase 2). Pendant ce temps les autres membres des groupes ont présenté 
comment s’est construite la décision au sein de leur groupe. Puis les représentants des 
deux groupes ont présenté leurs résultats à l’ensemble des participants en plénière. Les 
participants ont voté à bulletin secret pour le thème de leur choix. « Opérationnaliser le 
CLE » est alors apparu comme le thème sur lequel les participants souhaitaient 
majoritairement travailler pour la 3ème journée.  
 
PHASE 1 PHASE 2 PHASE 3 
Membres du groupe 
 Thème choisi 

Représentants 
 Thème choisi 

Représentants 
 Thème choisi par 
vote à bulletin 
secret 

 Usagers et membres du CLE 1 : O. 
Dabiré, H. Boly, et G. Kambiré  
 Lutter contre l’ensablement des 
marigots et barrages 

Dabiré O., L. Da, E. Thiao 
 Sauvegarder et 

entretenir les plans d’eau 
E. Thiao, A. N’Do 
 Opérationnaliser 

la CLE 

 Usagers et membres du CLE 2 : L. 
Da, M. Diallo, L. Ouattara 
 Protéger la ressource en eau par 
la sensibilisation 
 Usagers et membres du CLE 
Femmes : E. Thiao, H. Tioyé/Somda, 
M. Somé/Somda 
 Sauvegarder et entretenir les 
cours d’eau 
 Maires des communes de la B7 : B.I. 
Doli (Bouroum Bouroum), S.H. 

G.V. Somé, A. N’Do, R.D. 
Sawadogo 
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Kansié (Tiankoura), G. V. Somé 
(Guéguéré) 
 Limiter la pollution de l’eau par 
l’orpaillage 

 Opérationnaliser le CLE 

 Directions régionales, provinciales 
et préfet : Y. Traoré (DRAH), L. Zida 
(DRS), A. Ouedraogo (DPEDD Ioba), 
R.D. Sawadogo (DRRA), K.L. Palenfo 
(CRA), L. Guenguéré (Préfet Dano) 
 Lutter contre pollution de l’eau 
par pesticides agricoles et produits 
miniers 
 National et Agence du Mouhoun : 
W. Somda (DGRE), A. N’Do (AEM), P. 
Zoungrana (SP PAGIRE) 
 Opérationnaliser le CLE 
Tableau 5 : Vers le choix d’un premier thème commun pour illustrer le travail sur le 
plan d’action 
 
Partant de cet enjeu commun « Opérationnaliser le CLE », un second exercice a ensuite 
été présenté. Son but était que les participants, répartis dans les six groupes du matin, 
identifient les premiers éléments du plan d’action du CLE  : 

- Un nombre restreint d’objectifs 
- Les activités pour atteindre ces objectifs 
- Les résultats attendus 
- Les indicateurs permettant de rendre compte que les résultats sont bien atteints 
- Un calendrier permettant de décrire comment s’organiseront ces différentes 

activités dans le temps 
- Les acteurs que le CLE doit impliquer pour réaliser ces activités. 

Les résultats des travaux de groupe ont été présentés à l’ensemble des participants.  
 

 
Figure 5 : Synthèse des travaux de groupes pour opérationnaliser le CLE 
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La restitution a donné lieu à un important débat pour identifier les difficultés expliquant 
le faible fonctionnement du CLE. Les questions de la taille de l’espace de gestion, de 
l’histoire de l’installation du CLE avec le programme de Valorisation des Ressources en 
Eau de l’Ouest (VREO), de l’engagement des membres du CLE pour le rendre plus actif et 
le faire reconnaître auprès des autres acteurs, du manque de moyens,…  ont été 
largement débattues. Les discussions ont aussi permis de relever les efforts menés par 
certains membres du CLE pour essayer de se réunir et avancer dans leurs activités. La 
demande formulée par le CLE auprès du SP PAGIRE et du projet CPWF V4 pour les 
appuyer dans la construction de leur plan d’action marque bien cette évolution positive 
depuis novembre 2010. 
 

Mode d’organisation pour définir le plan de gestion : « s’appuyer sur ses propres 
forces ! » 

La troisième journée a débuté par une synthèse des débats de la veille présentant les 
points de convergence et les différences entre les propositions des différents groupes de 
la veille (voir le schéma en annexe 1). L’objectif de la troisième journée a été de définir 
la façon dont les participants souhaitaient s’organiser pour poursuivre le travail 
d’élaboration du plan d’action du CLE de la Bougouriba 7. Il s’agissait de définir  

- qui allait y participer ?  
- comment les participants allaient fonctionner (en termes d’activités de terrain 

mais également de compte rendu vers les personnes qui n’auraient pu assister à 
ces activités),  

- quels seraient les rôles et responsabilités de chacun ?  
Un tour de table a été réalisé où vues les contraintes  temporelles (obtenir une première 
version du plan d’action avant juillet pour que les participants restent motivés)et  les 
contraintes financières (les mairies et l’agence de l’eau n’ayant pas budgétisé de tel 
financement, les délais demeuraient longs et aucune autre source financière n’a été 
identifiée) faire appel à une expertise extérieure (type bureau d’étude) n’a pas été 
retenu. En ce qui concerne, les contraintes en termes de compétences techniques, les 
participants ont considérés qu’ils pouvaient faire appel aux services techniques présents 
sur l’espace de compétence de la B7 ou de l’Agence de l’eau du Mouhoun ou utiliser leurs 
propres compétences. C’est donc une élaboration endogène du plan d’action du CLE 
de la B7 qui a été décidé. 
 
L’atelier a retenu de mettre en place un groupe de travail pour l’élaboration d’un projet 
de PGE qui sera examiné par un comité de suivi. Le groupe de travail sera composé d’un 
représentant du SP/PAGIRE, de la DGRE, de l’AEM, de l’IWMI et de représentants 
membre du bureau du CLE B7 (service technique et usager).  

4.1.5 Atelier de finalisation du plan de gestion du CLE  

En décembre 2013, un troisième atelier a été organisé avec les mêmes participants que 
l’année précédente afin de définir les axes principaux et rédiger collectivement le plan 
de gestion du CLE. Avec ceux-ci ont été invités un jeune orpailleur afin qu’il puisse 
partage son point de vue avec les autres usagers. Avec la technique des cartes mentales, 
l’équipe du projet animé les deux jours de réunion afin d’aider les participants à 
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exprimer les enjeux dont le CLE devait se saisir, les actions qu’il pouvait mener, et les 
responsables de leur mise en œuvre.  

  
Figure 6 : Carte des enjeux sur le territoire du CLE 

 
Figure 7 : Carte des actions que le CLE doit mener pour chaque enjeu identifié. 

L’Encadré 1 présente les grands axes du plan de gestion (cf. Annexe 1 pour la synthèse).  
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Après validation collective des résultats, le groupe de travail s’est chargé de finaliser le 
document et de chiffrer les activités identifiées. La validation et les discussions de cette 
proposition devaient être réalisées lors d’une assemblée générale du CLE prévue après 
la fin du projet. Une assemblée générale s’est tenue en mai 2015. Le bureau n’y a pas été 
renouvelé, selon nos dernières informations, faute de quorum. Les évènements 
politiques de 2014-2015 ont fortement modifié les institutions au Burkina Faso 
pénalisant de fait le processus initié.  
 

4.2 Vers la réduction des tensions entre orpailleurs et autres usagers de l’eau par 
une meilleure connaissance de l’organisation de l’exploitation de l’or et le 
partage de point de vue (le WP4 du projet Water for Food in Africa) 

 
L’objectif premier du WP4 était d’améliorer nos connaissances quant aux modes 
de gouvernance de la gestion de l’eau en s’attachant tout particulièrement à révéler 
les éléments d’un conflit récurrent au Burkina Faso avec la multiplication des sites 
d’orpaillage (acteurs en présence, activités, relations avec les différentes autorités 
traditionelles ou modernes).  
 
Mais cette recherche s’inscrit également dans la droite ligne des résultats du projet 
CPWF V4. En effet, lors de l’élaboration de son plan d’action, le bureau du CLE 
Bougouriba 7 avait identifié des risques de conflits d’accès et d’usage autour des 
ressources en eau du sous-bassin. Les activités extractives artisanales et la présence 
massive d’orpailleurs avaient été évoquées comme un problème majeur à prendre en 
compte dans le cadre des activités du CLE. C’est pourquoi le CLE avait envisagé 
d’organiser une concertation entre les orpailleurs et tous les autres acteurs concernés. 
L’action avait été retenue comme composante de l’axe 5 « gestion des conflits » du plan 
d’action du CLE. Cependant, nos échanges avec les acteurs de la Bougouriba 7 nous ont 
révélé que le CLE ne disposait pas des compétences nécessaires, qu’une méconnaissance 
doublée d’un certaine méfiance existaient entre ces acteurs qui se côtoyaient peu et que 
leurs interactions pouvaient souvent être houleuse nécessitant pour apaiser le débat 
l’intervention d’un tiers extérieur.  
 
C’est donc fort de cette demande que nous avons menée une étude pour mieux 
comprendre les modes d’organisation de l’orpaillage dans le bassin versant. Cette étape 
constituait un préalable pour l’initialisation d’un dialogue entre les orpailleurs et les 
autres usagers, second objectif du WP4.  
 
Nous rappellerons donc rapidement les résultats de cette étude afin de nous ensuite  
focaliser sur les spécificités de la démarche participative poursuivie. 
 

4.2.1 Synthèse des résultats de l’étude anthropologique de l’organisation de l’orpaillage 
dans le territoire  du CLE de la Bougouriba 7. 

 
Ce travail s’est organisé entre octobre 2014 et juillet 2016. S’inscrivant dans l’axe 5, son 
objectif spécifique était de mieux comprendre en quoi l’orpaillage constitue un risque 
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réel pour la paix sociale et pour la qualité des eaux du sous-bassin. Il s’agissait 
également de mieux comprendre la gouvernance de l’orpaillage et notamment les rôles 
joués par les autorités locales coutumières (chef de terre) ou modernes (collectivités 
territoriales). Pour se faire nous avons conduit une série d’enquêtes auprès de différents 
acteurs de l’orpaillage, des chefs de terres et des maires ou adjoint à l’environnement 
d’un nombre restreint de communes de la zone.  
 

Organisation de l’orpaillage autour des roches en filon ou dans le lit de la rivière 
Bougouriba. 

Il est important de constater que l’activité de l’orpaillage se caractérise par la très forte 
réactivité de ses acteurs, capables de se déplacer en nombre et en un temps très court 
pour aller exploiter de nouveaux sites, mais capables de les abandonner tout aussi 
rapidement.  
 
Contrairement à ce que l’on pourrait croire l’orpaillage est très organisée sur les sites, 
mais peut suivre selon le type de techniques des règles informelles très précises, 
empêchant toute forme interne d’anarchie, comme cela est bien souvent perçu de 
l’extérieur. Ainsi, lors des observations que nous avons conduites entre octobre 2014 et 
juillet 2016, nous avons constaté que dans le sous bassin B7 les activités extractives 
artisanales se concentrent essentiellement en deux zones : 

 L’axe ouest-est Dolo – Diébougou – Dissihn. Cet axe recèle des ressources 
filoniennes importantes. L’exploitation se fait selon le schéma classique de 
l’exploitation artisanale par trouaisons et galeries. Ces techniques demandent un 
niveau d’organisation assez importante. Nous avons déjà constaté sur d’autres 
études de cas que les techniques d’extraction de l’or filonien exigent aussi un 
système de régulation (aussi bien formel qu’autonome) assez complexe et précis. 

 Le lit du fleuve Bougouriba. On y retrouve un nombre très élevé d’orpailleurs, qui 
pratiquent différentes techniques. La régulation de l’accès aux ressources y est 
faible voire inexistante.  

 
Le rapport réalisé permet de décrire les différentes techniques et identifie les sources de 
pollution susceptible d’avoir des effets négatifs sur les autres usages. Cependant, aucune 
étude physico-chimique mesurant la qualité de l’eau n’a été réalisée, qui permettrait de 
conforter ou d’infirmer nos résultats. 
 
Au final, nous avons repéré quatre techniques d’extraction  et quatre techniques de 
traitement du minerai par les orpailleurs de la vallée de la Bougouriba (sous bassin B7). 
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Extraction Traitement 
Extraction par creusage de puits et galeries dans la 
roche filonienne 
 
 
 
 
Creusage de puits dans la couche de gravier 
aurifère d’origine alluvionnaire  
Creusage direct dans le lit du fleuve  
Creusage de galeries dans les berges 
 

Broyage du minerai, lavage(s) à la sluice box, et 
amalgamation au mercure 
Traitement au cyanure des boues  
Traitement et lavage mécanisé à proximité du 
fleuve, de minerai venant de carrières situées loin 
du fleuve 
 
Pannage dans le lit du fleuve (séparation 
mécanique manuelle des pépites du gravier 
aurifère) 
 
 

Tableau 6 : Extrait tableau de synthèse (cf Arnaldi Di Balme, Daré et al, 2016)  
 
Chacune de ces techniques est gouvernée par un dispositif particulier, et impacte 
l’environnement et la gestion de l’eau de façon spécifique. Le tableau en annexe en 
propose une synthèse. 
 
A l’analyse du tableau ressortent quatre points clés: 

 Les modes d’organisation de l’exploitation artisanale de l’or sont de 3 types : 
individuel (orpailleurs isolés), collectif (comité de gestion) et entrepreneurial 
(société BOM) 

 Les impacts visibles sur l’environnement et l’eau en particulier relèvent de la 
dégradation et de la pollution : dégradation des sols (pertes de terre agricoles, 
effondrement des berges),  des ressources ligneuses et des eaux (ensablement, 
réduction des espèces aquatiques) ; pollution des sols (huiles, cyanure), 
dégradation des ressources ligneuses, pollution atmosphérique (gaz des 
moteurs), pollution sonore (moteurs), pollution des nappes phréatiques au 
cyanure (à étudier).  

 L’intensité de l’impact est fortement variable selon la technique employée. 
 Les activités d’extraction sont plutôt en « perte de vitesse » : l’extraction de la 

roche filonienne est variable d’une année à l’autre, l’extraction sur le lit et les 
berges du fleuve sont des activités de replis, seul le site de la société BOM est  
plutôt stable. 

 
Notons que ces résultats de l’analyse anthropologique devraient être complétés par des 
études physicochimiques des ressources en eau dans les sites identifiés. 
 

Des autorités locales coutumière ou modernes le plus souvent absentes de la 
régulation de l’orpaillage. 

Face à cette organisation, le rôle des autorités locales modernes ou coutumières est très 
variable selon leur capacité à maitriser leur territoire, leur connaissance du code minier, 
les interdits et tabous qui limitent l’administration coutumière de cette activité dans 
certaines ethnies (principalement chez les Djan).  
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La gestion coutumière du foncier organise les relations des hommes à propos de la terre. 
L’analyse en termes de faisceaux de droit (Schlager et Ostrom, 1990 ; Colin, 2004 ; 
Chauveau et al., 2006) postule que se distingue des droits opérationnels (visant à gérer 
l’exploitation des ressources) et des droits d’administration (visant à gérer les droits des 
hommes entre eux). Dans le discours, les chefs de terre identifient trois types de 
prérogatives : administrer les hommes (gestion, inclusion/exclusion, transmission, 
aliénation), entretenir de bonnes relations avec les ancêtres par la réalisation de rites 
sacrés, et rendre la justice en cas de conflit.  
 
Les premiers à s’être installés dans la Bougouriba sont les Djan et les Dagara, des 
peuples venu du Ghana (Kuba et Werthmann, 2004 ; Gensler, 2002 ; Savonnet, 1975 ; 
Hébert, 1976, Labouret, 1921). En ce qui concerne l’administration des hommes, il est 
nécessaire de distinguer le rôle que les chefs de terre (Doumakolotigui chez les Djan ou 
Tingasobo à Djasser) joue quant à l’organisation de la production (et notamment 
agricole puisque nous sommes en milieu rural principalement) de celui des chefs de 
lignage (« Nom du clan » Possirou Guilou chez les Djan). Mais les villages sont pour la 
plupart organisés en clan ou lignage qui jouent également un rôle dans l’accès, la 
transmission, l’aliénation de certaines ressources ou partie de territoire en accord le 
plus souvent avec le chef de terre. En cas de petits conflits, les chefs de terres délégués 
sont également à même de les résoudre. Mais dès que le sang a coulé, que la terre a été 
jetée contre l’un des protagonistes ou qu’un lieu sacré est profané, alors le chef de terre 
dont ils dépendent par exemple celui de Diébougou est appelé pour effectuer les 
cérémonies nécessaires à laver l’affront et apaiser les tensions entre les belligérants. 
 
Le mythe fondateur de Diébougou, le rôle joué par la canne en or pour traverser le 
fleuve, explique en partie les interdits qu’il y a à utiliser l’or pour un enrichissement 
personnel chez les Djan. Dés lors certains chefs de terre Djan, comme celui de 
Diébougou, s’opposent à toutes relations avec les orpailleurs ou leurs représentants. Les 
agriculteurs détenteurs de droit sont alors directement confrontés à l’arrivée 
d’orpailleurs et aux conséquences multiples de leurs activités sur leurs productions 
agricoles ou leur environnement. Pour d’autres comme à Djasser, lieu où est situé un 
comptoir, le chef de terre a été informé et est juste intervenu pour faire les sacrifices, à 
la demande du détenteur individuel des droits et qui a autorisé les orpailleurs à installer 
leur comptoir. Par ailleurs, un certain nombre de lieux sacrés se sont révélés être des 
sites où l’or était présent. La véritable difficulté est que les orpailleurs afin de trouver de 
l’or réalisent des rites où le « sale » joue un rôle fondamental pour s’assurer d’en 
trouver. Ces rites vont à l’encontre des rites coutumiers Djan. De plus, les orpailleurs 
souillent et profanes les sites sacrés ce que ne peut d’autant moins tolérer le chef de 
terre de Diébougou qu’ils ne le sollicitent pas pour pouvoir avoir accès aux sites 
d’orpaillage.  
 
Au final, le système foncier coutumier ne s’occupe pas d’organiser l’exploitation 
artisanale de l’or. Le plus souvent il la subit, notamment par la détérioration de champs 
ou pire de sites sacrés. Au mieux, les chefs de terre essayent de négocier au cas par cas 
des retombées minimes pour leur localité. Les orpailleurs organisés en semi-industriel 
(Somika ou BOM) ou en comité de gestion interagissent au mieux avec les autorités 
locales mais peinent à développer des relations constructives avec les autorités 
coutumières. 
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Nouvelle étape de la démarche ComMod : Initialisation du dialogue entre orpailleurs et 
autres usagers. 
En juillet 2016, nous avons organisé un atelier afin de restituer ces résultats et pour 
relancer le processus de dialogue en suspens du fait des évènements politiques qui ont 
bouleversé le Burkina Faso en 2014 et 2015. Nous avons donc sollicité le secrétariat du 
CLE de la Bougouriba 7 afin d’inscrire cet atelier au sein de leurs activités. 
 
Il est apparu que bon nombre des élus ou des représentants des services administratifs 
qui avaient participé au CPWF V4 avaient été remplacés. Nous avons donc invité les 
nouveaux représentants et certains plus anciens afin de s’assurer de la transmission des 
résultats du projet auprès de ces nouvelles autorités, mais également les représentants 
des orpailleurs et de sociétés semi-industrielles (Somika et Burkina Or Métal) que nous 
avions identifiés lors de nos enquêtes. Au final, les seuls qui ont suivi le processus se 
sont révélés être les usagers directs des ressources en eau ou associées (forêt, terre, 
etc). L’atelier a donc démarré par une remise à niveau de l’ensemble des participants. 
 

Explicitation et partage de la pluralité de points de vue sur l’orpaillage 
Remobilisant la technique des cartes mentales la deuxième étape à viser à faire 
expliciter et partager les différents points de vue de nos participants quant à l’orpaillage. 
Trois questions ont été posées aux participants :  

• Quelles sont vos interactions avec les orpailleurs et vice versa pour les 
orpailleurs? 

• Quelles sont les activités des orpailleurs qui ont des influences sur vos activités et 
vice versa pour les orpailleurs? 

• Quelles actions le CLE devrait-il mener pour résoudre les problèmes quand il y a 
des tensions autour de l'orpaillage? 

Pour chaque question, les participants devaient chacun écrire sur un carton de couleur 
leur réponse à la question posée. Ceux ayant des difficultés d’écriture ont pu se faire 
aider par des membres de l’équipe projet parlant les langues locales. 
 



 Project Water For Food (W4F) in Africa  
 

 29 

 
Figure 8 : Résultats 1 : les interactions perçues entre orpaillage et autres usages (sens 
général) 
 

 
 
Figure 9 : Résultats 2 : Influence perçues des activités de l’orpaillage sur les 
autres usages (et vice-versa) 
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Figure 10 : Résultats 3  : Actions à mener par le CLE pour prévenir les tensions relatives 
à l’orpaillage 

 
Figure 11 : Synthèse Résultats 1 « Interactions » 

NB : Les numéros représentent le nombre de fois où l’item placé derrière a été exprimé. 

Interactions avec 
l'orpaillage

Positif

Bonne collaboration avec 
certains orpailleurs 

6- Pas de problème dans l’ensemble (solidarité, harmonie, intérêt 
commun, respect les lois sur l'orpaillage).

1- Partenaires privilégiés pour la diffusion des textes et technologies 
d’éducation environnementale.

3- Dégradation des champs mais partage équitable avec le 
propriétaire terrien du site

Bonnes relations avec la 
population sauf pour 
l’orpaillage sauvage

2- Faibles relations avec les autorités locales même si cahiers 
des charges sont disponibles en mairie.

2- Distinguer l'orpaillage 
sauvage qu'il ne faut pas 
accompagner

3- sites sauvages (pas de cahiers de charges, pas de taxes 
payées) à l'origine des désordres 

1- responsabilité des autorités administratives qui n'interdisent 
pas interdits les sites sauvages à temps

Création d'emploi

3- Amélioration des revenus des familles (via commerce sur les sites, soutien 
de famille, activités génératrices) 

3- Réduction du chômage

Négatif

3- Risque élevé  (accidents, maladies, ...)

sur tissu social

Insécurité

Insécurité totale.

4- Routière (incivisme, excès vitesse)

5- Criminalité (viols, banditisme, 
drogue, alcoolisme, vols d'animaux)

2- cohabitation difficile

5- Occupation anarchique des terres par les 
orpailleurs (destruction, expropriation) et conflit foncier 
parfois mortels

2- Coutumes bafouées.

2- Corruption.

2- en raison du manque de responsabilité  de certains 
orpailleurs notamment

5- Irrespectueux des lois

2- Source de tension au sein des couples (mésentente, abandon conjugal)

1- Contribue à la déscolarisation des enfants

3- Augmentation cout de la vie

Destruction de l'environnement

3- Eau (pollution, pénurie)

4- Nature (pollution, destruction biotope, appauvrissement sol).

1- Déforestation (manque bois de chauffe)
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 Figure 12 : Synthèse des résultats 2 « Influence » 

 

 
Figure 13 : Synthèse des résultats 3 « Actions » 
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Résultat : des points de vue négatifs exprimés  mais une nécessité de distinguer les 
différents types d’orpaillage et une volonté de dialogue réaffirmée 

De ce travail d’explicitation des points de vue des usagers quant à l’orpaillage, on 
retrouve les opinions négatives classiques. Cependant, on peut être plus précis et 
constaté que pour les usagers ce sont surtout les effets de l’orpaillage sur la 
désagrégation du tissu social qui est le plus évoqué (irrespect des lois et coutumes, 
insécurité, cohabitation souvent difficile, déscolarisation des enfants) : 28 cartes 
« interactions » et 16 cartes « influences » y font référence. Il est à noter également que 
les effets de l’orpaillage quant à la dégradation de l’environnement sont aperçues plus 
manifestes lors de la seconde question (36) que de la première (8).  
 

« L’orpaillage est la source d’inflation, d’effritement du tissu social, de banditisme et 
de maladies. Les orpailleurs détruisent tout dans leur passage surtout l’orpaillage 
artisanal. » 

Cette carte résume bien la situation initiale évoquée si dessus, mais précise également le 
second point de notre analyse. 
 
Les orpailleurs ont souhaité montré qu’il existait une diversité parmi eux et qu’il ne faut 
pas mélanger les sites sauvages et leurs orpailleurs « hors-la loi » avec les autres 
orpailleurs qui disposent d’un cahier des charges disponible en mairie, respectent la loi, 
négocient et compensent « équitablement » les autorités locales et propriétaires 
terriens7. Sans entrer dans une vision trop idyllique de l’activité d’orpaillage il est 
important de constater que pour bon nombre de nos interlocuteurs (usagers ou 
orpailleurs) la création d’emploi est reconnue comme l’un des effets positifs de 
l’orpaillage dans une zone donnée, bien que la question du travail des enfants sur les 
sites et celle des conditions de travail demeurent des sujets très sensibles. 
 

Vers un programme d’actions spécifique pour réduire les tensions et pérenniser les 
acquis du dialogue initié. 

Enfin les cartes « actions » décrivent un véritable programme de travail dont pourrait se 
saisir le CLE pour prévenir les tensions liées à l’orpaillage dans la B7 en  

1- identifiant les sites et les acteurs impliqués dans l’orpaillage (ce qui correspond 
en partie aux travaux que nous venons de réaliser, cf. Arnaldi di Balme, Daré et al, 
2016) 

2- Sensibiliser les orpailleurs aux effets néfastes de certaines de leur pratiques, mais 
également le reste de la population quant aux dangers de l’exploitation de l’or 

3- organisant l’orpaillage (formation de groupements8) et favorisant l’orpaillage 
mécanique 

                                                        
7 Pour se faire une opinion plus précise de la diversité des orpailleurs et de leurs relations avec les 
autorités coutumières ou administratives, voir l’étude que nous avons réalisée dans ce même projet 
(Arnaldi di Balme, Daré et al, 2016) 
8 Action en partie illusoire vue le caractère éphémère de cette activité, sans une forte implication des 
autorités locales et coutumières comme cela se fait dans d’autres sites d’orpaillage du Sud Ouest (Kampti, 
etc) 
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4- mettant en place un cadre de concertation qui se réunirait périodiquement afin 
de prévenir et désamorcer les tensions, mais également diffuser les informations, 
les règles coutumières d’usages des sites, etc 

5- engageant des interactions fortes avec les représentants de l’Etat afin qu’ils 
participent à la diffusion des informations auprès des autorités compétentes 
(code minier, code de l’environnement, etc), à leur formation (par exemple, pour 
mieux percevoir les taxes communales afin d’aménager les sites), mais aussi 
qu’ils sanctionnent les récidivistes et les orpailleurs développant des sites 
sauvages 

Mais tout ceci nécessite de mettre en place rapidement des actions concrètes 
montrant le renouvellement des interactions entre usagers et orpailleurs en  
6- renforçant les reboisements effectués par certains orpailleurs ou en aidant à la 

construction de micro-barrages ou de seuils, avec notamment les pêcheurs, pour 
empêcher les activités dans le lit de la rivière en saison sèche qui nuisent 
dangereusement aux poissons (et donc à termes aux humains qui les 
consommeront) 

 

5 Conclusion - Discussion 
 

Opérationnaliser le CLE 
Au final, ces 6 années de la démarche ComMod ont abouti à redynamiser le CLE et à le 
rendre plus visible aux yeux de tous les acteurs pour la gestion de l’eau dans le sous-
bassin versant de la Bougouriba 7. Cela s’est traduit par la rédaction collective du plan 
d’action, permettant aux acteurs locaux (usagers et collectivités) de prendre davantage 
conscience de leurs forces (connaissances plurielles et distribuées entre différents 
acteurs, réseaux d’acteurs pour mobiliser des acteurs n’ayant pas assisté aux ateliers, 
compétences techniques, etc) et faiblesses (difficulté à prendre en compte le turn-over 
de certains acteurs du bassin pour assurer le suivi des engagements et la pérennisation 
des résultats, caractère étendu du territoire, faible représentativité de certains acteurs, 
etc).  
 

Réduire la distance entre théorie et pratiques de la GIRE 
Bien que ce plan d’action ne soit pas encore validé par une Assemblée Générale, le CLE 
est désormais fonctionnel. Cela s’est traduit par l’appui de l’Agence de l’Eau du Mouhoun 
pour prendre en charge certaines de ses activités (reboisement, financement de 
l’organisation de réunions du CLE, invitation à des réunions du comité de bassin de 
l’Agence de l’eau, …), mais aussi par celui de l’équipe du projet W4F in Africa pour 
travailler sur la prévention de certains conflits. Du fait de l’engagement d’acteurs de 
différents niveaux de décision – national, régional, bassin, communal, local – la 
démarche participative a permis de réduire la distance entre théorie et pratiques de la 
GIRE, de mieux rendre compte des contraintes des différents acteurs : le temps long de 
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la prise de décision administrative (par exemple pour définir l’appui au CLE comme une 
priorité des services techniques des directions provinciales ou régionales, pour finaliser 
le plan de gestion du CLE et le mettre à disposition des acteurs locaux), les choix 
personnels de prioriser son rôle dans le CLE vis à vis des multiples actions et 
engagement d’un Haut Commissaire, pour les acteurs locaux, le classique besoin de 
financement exprimé (pour se réunir, pour compenser les distances importantes au sein 
du sous bassin versant) se trouve questionner par le niveau réel de leur engagement 
pour leur territoire lui même fonction des nuisances directement subies par chacun (par 
exemple, les pêcheurs dont les ressources sont directement affectées par la dégradation 
de la qualité de l’eau ont été capable de financer la construction de seuil pour maintenir 
un certain niveau d’eau dans la rivière), de la légitimité limitée de certains acteurs vis à 
vis d’autres acteurs, … Un retour vers le politique de ces résultats est nécessaire afin 
qu’il l’inscrive dans les procédures d’application de la GIRE par exemple en remettant à 
jour le « Guide de conception, création et fonctionnement des CLE » (DGRE 2010). 
 

Un processus participatif en cours mais qui nécessite une consolidation 
Cette recherche pour le développement qui s’arrête (momentanément nous l’espérons !) 
avec la fin de ces financements posent la question de la pérennisation des résultats. 
Certes le dialogue est engagé entre différents acteurs de la gestion de l’eau dans le 
bassin de la Bougouriba 7,  et le CLE est désormais fonctionnel mais pour combien de 
temps ? Les financements sont essentiels dans la conduite des activités du CLE, et du fait 
du système juridique mis en place, l’Agence de l’eau dont il est le maillon de base occupe 
une place essentielle dans l’identification et leur mise à disposition pour les activités du 
CLE. Or l’Agence de l’eau a un budget qui demeure bien souvent limité aux subventions 
fournies par les bailleurs et le Pagire, ce qui peut poser problèmes si l’Agence n’est pas 
capable de générer ses propres financements, soit en trouvant elle-même des bailleurs 
capables de financés son programme d’action (en cours d’identification dans le cadre 
des SDAGEs)  soit en générant ses propres financements en taxant certains utilisateurs 
de l’eau.  
 
Par ailleurs, le dialogue est engagé entre les orpailleurs et les autres usagers mais il est 
encore nécessaire de le consolider en définissant de nouvelles règles d’interaction entre 
usagers en formalisant le programme d’actions. La définition de nouvelles règles 
régissant également la conduite de l’orpaillage était un des objectifs initiaux de notre 
WP4 mais les restrictions budgétaires et les évènements politiques nous ont empêchés 
de l’atteindre. Un jeu de rôles aurait pu permettre d’aborder cette question, de mettre 
les acteurs en situation de tester les règles de gestion, de simuler les conséquences de 
leurs décisions sur les différents usages et usagers du territoire. Bien que la démarche 
participative ait pris du temps, il nous semble que c’est la prochaine étape qu’une 
démarche ComMod pourrait mettre en œuvre sur ce terrain.  
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Annexe 1 : Les axes du plan de gestion du CLE de la Bougouriba 7. 
 

 
 

 

 

Plan d'action du CLE B7

Axe 1: Fonctionnalité du CLE

Renforcement des capacités pour mieux 
gérer l'eau par la formation des membres 
du bureau (Secrétaire du CLE)

Formation, information, sensibilisation
(DPEDD) notamment sur réglementation de 
la gestion de l'eau (Pref Dano)

Implication de tous les acteurs (y compris 
AUE) (DPEDD, Pref Dano)

Recherches finance-
ment (Trésorier du CLE)

Elaborer un PGE (DPASA)

Axe 2: Insuffisance approvi-
sionnement en eau potable

Formation annuelle des AUE pour la bonne gestion des 
forages existant  (Pdt avec appui DREAHA)

Recherche de financement complémentaires pour  
entretenir, réhabiliter des forages (Trésorier CLE, 
DREAHA, et ONGs et projets)

Avis du CLE pour la mobilisation de 
ressource en eau (construction barrage, 
forages, retenues, etc) (Pdt et DREAHA)

Axe 3: Préservation de la ressource

Réhabilitation de la digue du barrage (Pdt 
ou SG CLE avec la Mairie Iolonioro, CVD, 
représentant local CRA, DREAHA)

Sensibilisation à la préservation de la 
ressource en eau (Secrétaire à 
l'information, avec DREAHA) 

Protection du Bassin versant 

Formation pêcheurs 

Axe 4: Gestion des Conflits

Facilitation de l'accès des éleveurs aux points 
d'eau (Pdt CLE avec appui DRRAH, DPEDD, 
DPASA, CRA, CVD, DREAHA, Mairies)

Planifier les usages de l'eau en tenant 
compte des autres usagers (SG, DREAHA, 
DPASA, DRRAH, DPEDD, et les usagers)

Développer la concertation entre les 
orpailleurs et les autres usagers, Services 
techniques, CVD, la CRA, les collectivités 
locales, propriétaires terriens et autorités 
coutumières, et autres personnes 
ressources (SG CLE + ts)

Axe 5: Pollution

Développer des méthodes/techniques 
locales de réduction de la pollution 
(Trésorier adjoint du CLE, DPEDD, DPASA, 
DRRAH, DREAHA)

Réduire utilisation engrais chimiques et 
pesticides et herbicides (SG CLE avec appui 
DPEDD, DPASA, DRRAH, DREAHA, AEM)

Gestion des eaux usées et excrétât (Mairie de Bouroum- 
Bouroum, Mairies, DREAHA, DRRAH, AEM) 

Contribuer à la délimitation de bande de 
servitude (SG CLE, AEM, DREAHA, DPEDD)

faire appel à la DREAHA en cas de 
suspicion de pollution (SG CLE, DREAHA, 
AEM, DPEDD, Police de l'eau)
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Encadré 1 : Extrait du Plan de Gestion du CLE de la Bougouriba 
7 

Axe 1 : Assurer l’opérationnalisation du CLE 
 
L’état des lieux a montré que depuis sa création, le Bureau du CLE ne s’est pas 
réuni de façon formelle, alors que ses textes organiques instituent au moins 
une rencontre par trimestre. L’Assemblée Générale du CLE qui devrait 
permettre de discuter les problèmes que rencontrent les acteurs locaux ne 
s’est jamais tenue depuis cette même date 
Cet axe majeur vise donc à corriger cette situation et permettre au CLE de 
fonctionner en menant les concertations nécessaires pour permettre une 
mise en œuvre de la GIRE dans l’espace de gestion du CLE Bougouriba 7. Le 
fonctionnement optimum du CLE permettra aux acteurs de se retrouver pour 
discuter des problèmes en lien avec la ressource en eau et d’envisager 
collectivement des solutions. 
 
L’axe 1 vise donc à assurer le fonctionnement réel du CLE Bougouriba 7. 
La mise en œuvre de cet axe comporte les actions suivantes : 

 Action 1 : Renforcement des capacités des membres du CLE, 
 Action 2 : Formation, information et sensibilisation sur la 

règlementation de la gestion de l’eau, 
 Action 3 : Implication de tous les acteurs aux activités du CLE 
 Action 4 : Recherche de financement pour les activités du CLE 
 Action 5 : Elaboration d’un Plan de Gestion de l’Eau (PGE) 

Axe 2 : Approvisionnement en eau potable 
L’approvisionnement en eau potable (AEP) est une priorité pour 
l’amélioration des conditions de vie des populations rurales et urbaines. 
Aussi, les acteurs locaux pensent que la bonne gestion des ouvrages est 
essentielle. Dans les villes, cette tache est réalisée par l’ONEA. Dans les 
milieux ruraux, les collectivités locales sont responsables de 
l’approvisionnement en eau potable, mais elles n’ont pas toujours les moyens 
de leur politique.. 
 

Cet axe vise donc à répondre à l’insuffisance de l’eau potable évoquée par 
les populations du sous-bassin de la Bougouriba 7. Cette contrainte est liée 
selon les acteurs locaux de l’eau (1) à l’insuffisance d’infrastructures et (2) à 
la mauvaise gestion de l’existant (forages et autres points d’eau potable) par 
manque d’organisation.  
 
Pour corriger ces dysfonctionnements les acteurs du CLE ont identifié trois 
actions qui sont par la suite déclinées en activités. Une des actions met 
l’accent sur l’organisation et la formation des acteurs de l’eau et les deux 
autres sur la connaissance de la ressource. Les actions identifiées sont les 
suivantes : 

 Action 1 : Formation annuelle des AUE pour la bonne gestion des 
forages existants 

 Action 2 : Recherche de financement complémentaire pour 
entretenir et réhabiliter des forages 

 Action 3 : Avis du CLE pour la mobilisation de ressource en eau 
(construction barrage, forages, retenues, etc.) 

 

Axe 3 : Préservation de la ressource 
Le sous bassin versant de la Bougouriba 7 fait face à une dégradation 
progressive de ses ressources en eau en quantité et en qualité. Cela s’explique 
par le fait  que les besoins en eaux grandissent avec la croissance de la 
population et la multiplicité des usages.  
 
Cet axe vise donc à mieux préserver les ressources en eau. Pour permettre 
un développement durable et une survie des générations futures, une gestion 
durable et rationnelle de ses  ressources  en eau est nécessaire.  
Les actions suivantes ont été identifiées :  

 Action 1 : Réhabilitation de la digue du barrage ; 
 Action 2 : Sensibilisation à la préservation de la ressource en 

eau ; 
 Action 3 : Protection du Bassin versant ; 
 Action 4 : Formation des pêcheurs 
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Axe 4 : Gestion des conflits 
Les usages de l’eau sont multiples dans le bassin de la Bougouriba 7 et 
provoquent des conflits liés soit à la quantité d’eau soit à sa qualité. La 
ressource en eau est présente en quantité mais sa disponibilité varie en 
fonction de la période de l’année : de mars à juin, les ressources s’assèchent et 
rendent difficile le partage de l’eau entre les différents usagers. Des conflits 
peuvent apparaître entre usagers pour accéder, utiliser ou partager la 
ressource. Certains usages peuvent produire des pollutions sur d’autres 
usages plus en aval qui sont, eux aussi, à l’origine de conflits. 
 
Cet axe vise donc à prévenir, limiter et gérer les conflits. Dans le sous 
bassin, deux types de conflits ont d’ores et déjà été constatés : (1) entre 
agriculteurs et éleveurs, d’une part, et (2) entre les orpailleurs et les éleveurs, 
agriculteurs, pêcheurs et maraîchers. Afin de prévenir l’apparition d’autres 
conflits, le CLE souhaite également avoir une meilleure connaissance des 
besoins en eau de ces usagers afin d’améliorer leur planification. 
Trois actions principales sont envisagées : 

 Action 1 : Facilitation de l’accès des éleveurs aux points d’eau 
 Action 2 : Organisation de la concertation entre les orpailleurs et 

tous les autres acteurs concernés 
 Action 3 : Planification des usages de l’eau en tenant compte des 

besoins de tous les usagers 
 
 

xe  5 : Lutte contre les pollutions 
L’une des caractéristiques marquantes du sous bassin versant est la 
dégradation progressive des ressources naturelles (sol, végétation, faune, eau 
etc…) dont les populations vivent. En effet, l’agriculture, l’élevage et 
l’orpaillage, la pêche sont les quatre principales activités des populations du 
sous bassin de la Bougouriba 7. L’usage de produits chimiques pour pêcher, 
en bordure de berges de façon excessive par certains maraichers, et le 
nettoyage nettoyer l’or sont des exemples d’activité qui polluent l’eau, tuent 
les animaux et les végétaux de la  rivière ou des points d’eau dans le bassin. 
Ces pollutions sont encore plus importantes en saison sèche où il n’y a pas 
assez d’eau pour diluer ces polluants. La pérennité  et la promotion de ces 
quatre secteurs sont conditionnées par la bonne gestion de ces ressources 
naturelles. Néanmoins ces activités restent  menacé du fait de l’utilisation non 
contrôlé des produits chimiques  (pesticides, cyanures, mercure etc.…) dans 
les activités d’orpaillage et d’agriculture.il s’agit d’un enjeu très important à 
prendre en compte dans la gestion durable des ressources en eau du sous 
bassin.  
 
Cet axe 5 vise donc à lutter contre les sources de pollution qui détruisent 
l’environnement et empêchent le bon déroulement des autres activités plus 
en aval.  
 
Cinq actions ont été identifiées :  

 Action 1 : Développement de méthodes et techniques locales de 
réduction de la pollution 

 Action 2 : Réduction de l’utilisation des engrais chimiques, des 
pesticides et des herbicides 

 Action 3 : Gestion des eaux usées et excrétât  
 Action 4 : Contribution  à la délimitation de bandes de servitude  
 Action 5 : Appel à la DREAHA en cas de suspicion de pollution
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